
Burundi : EurAc attend la concrétisation du discours d’investiture de Nkurunziza

@rib News, 17/09/2010Bruxelles, 17 septembre 2010Pour une gouvernance dÃ©mocratique et une lutte contre la
pauvretÃ© effective au Burundi aprÃ¨s les Ã©lectionsEntre mai et septembre 2010, le Burundi a menÃ© un processus
Ã©lectoral en plusieurs Ã©tapes. Le premier scrutin sâ€™est dÃ©roulÃ© au niveau communal le 24 mai. Les Ã©lections
prÃ©sidentielles ont eu lieu le 28 juin et les lÃ©gislatives ont suivi le 23 juillet. Le 27 aoÃ»t, le PrÃ©sident sortant rÃ©Ã©lu, Pierre
Nkurunziza, a prÃªtÃ© serment pour son deuxiÃ¨me mandat. Les Ã©lections des chefs de collines et de quartiers du 7
septembre ont clÃ´turÃ© le cycle.
Le processus Ã©lectoral ne sâ€™est pas dÃ©roulÃ© comme attenduÂ : Ã  lâ€™issue des Ã©lections communales, les principaux partis
dâ€™opposition ont dÃ©cidÃ© de ne pas prÃ©senter de candidats aux scrutins suivants, dÃ©nonÃ§ant ainsi ce quâ€™ils ont qualifiÃ© de
Â« fraudes massivesÂ Â» en leur dÃ©faveur au cours des Ã©lections communales. Les diffÃ©rentes missions dâ€™observation
indÃ©pendantes, dont la mission conjointe de la Coalition de la SociÃ©tÃ© Civile pour le Monitoring Electoral (COSOME) et
du RÃ©seau EuropÃ©en pour lâ€™Afrique Centrale (EurAc), nâ€™ont pas souscrit Ã  ce constat. Tout en reconnaissant un certain
nombre dâ€™irrÃ©gularitÃ©s lors de ce scrutin, les observateurs indÃ©pendants ne disposent dâ€™aucun Ã©lÃ©ment attestant de telles
Â«fraudes massives et confirmant la thÃ¨se de lâ€™opposition Le retrait de lâ€™opposition a eu pour consÃ©quence la victoire
Ã©crasante du parti au pouvoir â€“ le CNDD/FDD - Ã  chaque scrutin. Ce dernier sort ainsi du processus Ã©lectoral avec un
contrÃ´le absolu des institutions et ce Ã  tous les niveaux. Ceci risque de renforcer certaines tendances autoritaires qui
existent au sein du parti au pouvoir. De plus, les prÃ©sidents de trois partis dâ€™opposition importants (Agathon Rwasa du
FNLÂ ; LÃ©onard Nyangoma du CNDD et Alexis Sinduhije du MSD) ont quittÃ© la scÃ¨ne publique et se sont mis Ã  lâ€™abri
affirmant quâ€™ils craignaient pour leurs vies. Actuellement, plusieurs acteurs du terrain signalent une relance des
recrutements, ce qui fait craindre une nouvelle dynamique de guerre. Les assassinats politiques du 7 septembre et les
grenades nocturnes les jours qui ont suivi renforcent cette crainte. Quels que soient les dÃ©veloppements ultÃ©rieurs, cette
situation est prÃ©judiciable pour lâ€™avenir du pays. En effet, pour consolider sa dÃ©mocratie embryonnaire et entamer une
stratÃ©gie de lutte contre la pauvretÃ©, le Burundi a besoin dâ€™une action gouvernementale cohÃ©rente et transparente.
Maintenant quâ€™il nâ€™y a plus dâ€™opposition parlementaire lÃ©gitime qui puisse Â veiller sur la notion et les pratiques de bonne
gouvernance, celles-ci ne pourront Ãªtre revendiquÃ©es et dÃ©fendues que par la presse et la sociÃ©tÃ© civile.EurAc
considÃ¨re le discours de Pierre Nkurunziza lors de son investiture pour son deuxiÃ¨me mandat comme un signal positif.
Le PrÃ©sident s'engage Ã  "combattre toute idÃ©ologie et pratique de gÃ©nocide et d'exclusion, Ã  promouvoir et Ã  dÃ©fendre les
droits et libertÃ©s individuelles". Il a promis Ã©galement de "dÃ©fendre les intÃ©rÃªts supÃ©rieurs de la nation, assurer l'unitÃ©
nationale et la cohÃ©sion nationale, la paix et la justice sociale". Il a enfin proclamÃ© "la tolÃ©rance zÃ©ro" Ã  lâ€™encontre de tous
les coupables d'actes de corruption et de malversations Ã©conomiques. NÃ©anmoins, il n'a fait aucune rÃ©fÃ©rence Ã  un
quelconque processus de dialogue avec les partis de lâ€™opposition ni aucune mention du rÃ´le de la sociÃ©tÃ© civile.Ceci dit,
EurAc attend la concrÃ©tisation des engagements affirmÃ©s dans ce discours dâ€™investiture. En effet, la pratique quotidienne
du pouvoir au Burundi offre une toute autre image. Nous constatons et regrettons lâ€™absence de progrÃ¨s dans certains
dossiers, qui pourtant tÃ©moignent de graves dÃ©rives en matiÃ¨re de respect des libertÃ©s dÃ©mocratiques et de
gouvernance. Les instances politiques et juridiques ont dÃ©cidÃ© dâ€™enterrer sans suite les dossiers embarrassants, tels la
vente du jet prÃ©sidentiel Falcon 50 et lâ€™aide en carburant offerte depuis 2005 au Burundi par la RÃ©publique fÃ©dÃ©rale du
Nigeria. Dans le cas de lâ€™assassinat du Vice-prÃ©sident de lâ€™Observatoire de la Lutte contre la Corruption et Malversations
Economiques (OLUCOME), Ernest Manirumva, en avril 2009, les poursuites semblent se limiter au niveau des
exÃ©cutants de ce crime, en laissant de cÃ´tÃ© les commanditaires.Face Ã  cette situation, le rÃ©seau des ONG europÃ©ennes
pour le plaidoyer en Afrique Centrale (EurAc) recommande Ã  lâ€™Union europÃ©enne et Ã  ses Etats-membres de continuer Ã 
accompagner le Burundi afin quâ€™il mÃ¨ne effectivement une politique conformes aux valeurs et engagements exprimÃ©s
dans le discours dâ€™investiture du PrÃ©sident de la RÃ©publique. Aussi, EurAc leur recommande, dans le cadre dâ€™un dialogue
politique avec les autoritÃ©s burundaises, deÂ :-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Veiller, en vue de la consolidation de lâ€™Etat de droit, Ã  la protection de
lâ€™espace dÃ©mocratique afin que les partis politiques puissent fonctionner sans harcÃ¨lementÂ  et que la sociÃ©tÃ© civile et la
presse puissent jouer leur rÃ´le de contre-pouvoir citoyen. Cela implique de veiller au fonctionnement indÃ©pendant de la
magistratureÂ  et de garantir une enquÃªte sÃ©rieuse sur les accusations dâ€™actes de torture et de violence politique;-Â Â Â Â Â Â Â Â Â 
Promouvoir une diplomatie active pour dÃ©courager la reprise de la guerreÂ en favorisant le dialogue entre les partis
politiques burundais et en se positionnant en faveur de lâ€™accÃ©lÃ©ration du vote de la loi rÃ©gissant lâ€™oppositionÂ non
parlementaire. Nous recommandons Ã©galement que lâ€™Union europÃ©enne et ses Etats-membres sâ€™impliquent pour que
soient garanties aux leaders politiques en fuite la sÃ©curitÃ© et la libertÃ© dâ€™expression, leur permettant ainsi de rentrer au
paysÂ ; Â -Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Contribuer Ã  lâ€™Ã©laboration de procÃ©dures et Ã  la mise en place des organes et de mÃ©canismes de contrÃ´le
sur la politique et la gestion dÃ©mocratique du pays afin de concrÃ©tiser les ambitions du pays Ã  mettre en pratique les
principes de la bonne gouvernanceÂ ;-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Accompagner, avec de lâ€™expertise et des moyens financiers, les processus
de dÃ©mobilisation et de rÃ©intÃ©gration des dÃ©mobilisÃ©sÂ et contribuer Ã  la lutte contre la pauvretÃ© et Ã  la rÃ©alisation des
objectifs de dÃ©veloppement du millÃ©naireÂ  afin de contrecarrer les causes possibles de la reprise de la guerre.Kris
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